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Conférence de presse du 3 août 2009

Négociations salariales 2010

Revendications nuancées du syndicat interprofessionnel Syna
Après environ cinq ans de haute conjoncture, au cours desquels les salaires n'ont qu'insuffisamment augmenté, les négociations salariales de cette année ont lieu dans un paysage économique totalement différent. Pour Syna, syndicat interprofessionnel, la crise économique actuelle impose une approche nuancée. Le syndicat voit une marge de manœuvre dans certaines branches ou entreprises pour des adaptations salariales pouvant atteindre deux pour-cent. Des gels salariaux inconditionnels ne sont pas acceptables pour Syna. Des accords formels portant sur des garanties de l'emploi et / ou des plans sociaux préventifs doivent être conclus. 
Arno Kerst, vice-président Syna
Au cours des cinq dernières années, l'économie suisse a enregistré des bénéfices et chiffres d'affaires record. Grâce à leur engagement important, les travailleuses et travailleurs ont rendu cette évolution possible. Ces efforts ont été mal récompensés. De 2004 à 2008, l'indice suisse des salaires a réellement progressé d'un maigre 0.5%
, Les négociations des syndicats furent efficaces. Dans la même période, les salaires des plus importantes conventions collectives de travail ont augmenté réellement et à juste titre de 2.5%. Les négociations salariales pour 2009 sont de loin les plus satisfaisantes. Grâce à un renchérissement annuel sans doute négatif de moins les salaires réels ont augmenté de 3.1%, en moyenne. Néanmoins, ces augmentations salariales restent insuffisantes au vu de la croissance économique durant la même période
.
La récession touche les travailleuses et les travailleurs
L'avidité qui a déclenché d'abord la crise immobilière puis la crise financière est coupable de la crise économique mondiale. Les travailleuses et travailleurs sont les victimes de cette évolution qui met également en évidences les limites d'un capitalisme débridé. Nombreux sont ceux qui s'inquiètent pour leur place de travail. Le chômage, après avoir atteint un niveau plancher beaucoup trop élevé de 90'000 personnes à la fin de l'été 2008 (après environ cinq ans de haute conjoncture!), augmentera massivement. Après des années de tension croissante due au travail et des adaptations salariales très modestes, bon nombre de travailleuses et travailleurs craignent pour leur emploi. Et les personnes qui ne perdent pas leur place de travail doivent renoncer à des augmentations de salaires. 
Qui assume la responsabilité de ce gâchis? Jusqu'à maintenant, les hauts dirigeants complices, qui justifiaient leurs augmentations salariales exorbitantes des dernières années
 par leurs "grandes responsabilités" et leurs "prestations prodigieuses" ne se sont pas montrés brillants pour passer des paroles aux actes. Syna, syndicat interprofessionnel, n'a pas entendu parler de rétrocessions substantielles des montants surfaits encaissés par les hauts dirigeants. Si un gel salarial est opportun, alors il doit intervenir sur la rémunération de ces avides hauts dirigeants, CEO et membres de conseils d'administration.
La crise économique ne sévit pas partout 
Il faut l'avouer, une approche nuancée de la situation économique difficile s'impose. Bien que de larges secteurs de l'économie d'exportation doivent faire face à des reculs des commandes et des diminutions de leur chiffre d'affaires, des branches et des entreprises traversent honorablement la crise. Le secteur principal de la construction et branches annexes fait état de bons voire très bons chiffres d'affaires. Les résultats seront en partie meilleurs que l'année dernière. Par conséquent, les travailleuses et travailleurs attendent des adaptations de salaires substantielles. Mais d'autres branches également, telles que les métiers de la santé, l'économie électrique ou la construction métallique et en acier, ne sont que peu ou moins touchées par la crise. Dans le domaine agrochimique, Roche, Novartis et Syngenta annoncent des résultats semestriels forts. Alstom, ABB ou Bombardier sont des exemples positifs dans l'Industrie des machines. Par ailleurs, l'OCDE a identifié les premiers signes d'un rétablissement conjoncturel.
Ces exemples prouvent que les entreprises ne subissent pas la récession de la même manière. C'est pour cette raison que Syna nuancera ses revendications salariales selon l'entreprise ou la branche, comme ce fut le cas au fil des ans. Des revendications allant jusqu'à 2% sont réalistes et raisonnables. Syna s'engage pour des adaptations générales des salaires, plus particulièrement pour les bas salaires et les revenus moyens. Une augmentation des salaires minimaux reste opportune dans de nombreuses branches.
Des augmentations salariales légitimes

A part le retard salarial à combler, démontré en introduction, une raison de relever les salaires découle des augmentations massives des primes annoncées pour les caisses-maladie. De plus, les assainissements des caisses de pension, dans une large mesure en déficit de couverture, se répercuteront sur de nombreux travailleurs et travailleuses sous forme de cotisations plus élevées à la prévoyance de vieillesse. Par contre, le renchérissement ne devrait pas constituer une lourde charge sur le budget des ménages. 
Si les augmentations salariales sont inexistantes ou très faibles cet automne, il est certain que cela aura une influence négative sur le plus solide pilier de la conjoncture: la consommation des ménages privés. Des augmentations salariales dans le segment des bas et moyens revenus ont un effet positif direct sur la consommation. C'est pourquoi Syna mettra plus particulièrement l'accent sur les adaptations salariales dans ce domaine. L'enquête sur la structure des salaires réalisée par l'Office fédéral de la statistique montre les premiers effets positifs de la lutte que Syna mène depuis des années pour le relèvement sensible des bas salaires et de la rémunération des femmes. L'augmentation en pourcentage dans ces catégories est au-dessus de la moyenne dans de nombreuses branches et doit se poursuivre!
Aucun gel salarial inconditionnel

Sous aucun prétexte, Syna n'acceptera de gels salariaux inconditionnels. Une présentation transparente de la marche des affaires de la branche respectivement de l'entreprise doit servir de base aux négociations. Ce n'est qu'en fonction des faits que Syna est prêt, dans des cas particuliers, à négocier les conditions d'un gel salarial. Si les chiffres attestés donnent effectivement une image très pessimiste de la situation, Syna est alors prêt à négocier avec l'employeur la garantie de l'emploi au lieu d'une augmentation salariale, pour autant que le personnel concerné donne son accord. Car la renonciation à une augmentation doit autant que possible sauver les emplois menacés. Syna exigera alors soit une garantie de l'emploi soit, si cela n'est pas envisageable, un plan social préventif. Par ailleurs, nous ne réclamons pas des négociations salariales dans un an seulement, mais la possibilité de pouvoir réexaminer la situation dans le cadre de pourparlers intermédiaires sur les salaires au printemps 2010.
Syna est convaincu que ces revendications réalistes pour les négociations salariales 2010 permettront de trouver des solutions spécifiques aux branches et aux entreprises. Des récriminations peu nuancées sur la crise ne servent actuellement à rien, il faut un partenariat social constructif et novateur avec des solutions qui soient également tournées vers les intérêts légitimes des travailleuses et des travailleurs. 
Renseignements complémentaires: 
Arno Kerst, vice-président Syna, 044 279 71 40, 079 598 67 70, arno.kerst@syna.ch
� Tous les chiffres sont fournis par l'Office fédéral de la statistique


� La croissance du PIB de 13.9% entre 2004 et 2008 est en grande partie le fruit de l'engagement plus important des travailleuses et des travailleurs


� Selon l'étude de Travail.Suisse sur les salaires de managers, les rémunérations des hauts dirigeants ont augmenté depuis 2002 d'un incroyable 83%, l'indice des salaires de tous les travailleurs et travailleuses a par contre augmenté de 9.9% (et après déduction du renchérissement: 2.5%)
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